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CONVENTION  NATIONALE* 

Du  I."  Aoûl  175^3,  î'an  fécond  de  la  république  Françoife* 

Portant  des  peines  contre  ceux  qui  refufer  oient  des  A fignats- 

monnoie,  ou  les  donneroient  ou  recevroient  à une  perte 
quelconque. 

La  Convention  nationale  décrète  ce  qui  fuît  : 

Tout  François  convaincu  d’avoir  refufé  en  payement  des 
affignats-monnoie,  de  les  avoir  donnés  ou  reçus  à une  perce 
quelconque,  fera  condamné,  pour  la  première  fois,  en  une 
amende  de  trois  mille  livres,  & fix  mois  de  détention;  en 
cas  de  récidive,  l’amende  fera  double,  & il  fera  condamné 
à vingt  ans  de  fers. 

Vif e par  1 tnjpeéîenr.  Signé  J.  C,  B attÈlliÊé} 

Collationné  à l’original,  par  nous  préfident  & fecrétaires  de  fa 
Convention  nationale.  A Paris,  les  jour  & an  que  delTus. 
Signé^K±KKJS,ex-préfident;  Dartigoeyte  & Thirion 
fecrétaires.  ’ 

Au  NOM  DE  LA  RipuBLiQUE,  le  Confeil  exécutif 
provifoire  mande  & ordonne  à tous  les  Corps  àdminiftratifs  A 
Tribunaux,  que  la  préfemejoi  ils  faffent  configner  dans  leurs 
regiftres,  lire , publier  tSt  aôicfer^  & e^iécuter  dans  leurs 
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départemens  & refïbrts  refpe^lifs  ; en  foi  de  quoi  nous  y avons 
appofé  notre  fignature  & le  fceau  de  la  république.  A Paris , 
le  premier  jour  du  mois  d^août  mil  lept  cent  quatre-vingt- 
treize,  l*an  fécond  de  la  république  Françoife.  Signé  Gohier, 
préfident  du  Confcil  exécutif  provifoire.  Contrejigné  Gohier 
Et  fcellée  du  Iceau  de  la  république. 

.Certijié  conforme  h l’originaL 
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